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Le Secrétaire Général pour l’Administration et le directeur de la DRHMD ont présidé le Comité Social d’Administration 

Ministériel de fin de saison 2025/2026. 

Les représentants UNSA Défense au CSA M : Laurent TINTIGNAC, Nathalie ALBERTIN, Stéphane SIMON, Francis DUBOIS. 
 

Propos liminaires 

En réponses aux déclarations liminaires (vous pouvez retrouver la DL UNSA sur le site https://www.unsa-

defense@unsa.org), le Directeur Central du Service de santé des Armées a donné quelques informations concernant la 

fermeture des urgences de l’HSA Legouest et précisé que le but était de conserver cet hôpital. Le service des urgences ne 

fonctionnait déjà plus la nuit et n’accueillait plus de patients après 18 heures depuis 2017. Il a affirmé que tous les 

personnels conserveraient une place au sein de l’HSA. 

En réponse à la déclaration UNSA axée sur la réalité des agents de catégorie C, le SGA a assuré que la politique salariale du 

ministère irait aux catégories C. 

Toutefois, le DRH-MD a indiqué que la situation était paradoxale avec un budget du MinArm en nette augmentation, contexte 

oblige, mais rien pour les personnels civils. Il a informé le CSAM que la DGAFP essayait de travailler sur la rémunération des 

fonctionnaires mais à un horizon 2050, ce qui ne rassure nullement l’UNSA. Il a précisé que les agents du ministère ne sont 

pas responsables des déficits publics (contrairement à ce qui se dit dans la presse…) mais qu’ils doivent être fiers de leur 

travail. Pas de problème de fierté pour l’UNSA mais celle-ci ne fait ni le plein de la voiture, ni ne remplit le frigo. 

Le SGA rappelle que le MinArm est une communauté fonctionnelle et que cela reste la priorité. 

Les réorganisations continuent dans de nombreux services (SID, DSNJ…). 

Concernant la canicule, le DRH-MD précise que les employeurs sont responsables et demandent que chacun d’eux prenne 

ses responsabilités même s’il n’y a pas eu de directives écrites de la DRH-MD. 

Concernant la crèche de Biscarrosse, les mesures prises sont justifiées par des prérogatives de sécurité identifiées par la 

PMI (protection maternelle et infantile). Un GT sera mis en place en septembre pour identifier toutes les solutions de garde 

pour les enfants et envisager l’avenir de la structure d’accueil pour pérenniser une solution de garde. 

Pour les personnels navigants professionnels contractuels (PNPC), ils étaient adossés à la convention de la métallurgie, 

modifiée à compter du 01/01/2024. La DGA souhaite sécuriser des règles qui leurs sont propres avec une prime de vol 

fragilisée par l’évolution juridique. La DGA rédige les textes statutaire et indemnitaire, ils sont en « courte finale » . Les 

discussions se poursuivent sur le dispositif indemnitaire. Deux séances d’information à l’attention des PNPC ont été 

organisées au travers de webinaires. Soutenus par l’intersyndicale, les personnels jugent le dialogue social mené par la 

DGA infructueux considérant qu’aucune de leurs propositions n’a été retenue et cela sans explication. 

 
 

Comité Social d’Administration Ministériel  

CSA Ministériel 
COMPTE RENDU UNSA Défense 

08 juillet  2026 
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Projet de texte fixant le régime disciplinaire du personnel ouvrier de l’Etat du ministre de la 
défense 
Le projet de décret remplacera le décret n°87-1008 du 17 décembre 1987 qui n’a pas été modifié sur le fond depuis 

son entrée en vigueur. Le projet s’inscrit dans une logique de convergence avec le régime disciplinaire des autres 

agents publics (prescription de l’action disciplinaire (3 ans), possibilité de se faire assister, droit de se taire). Le Conseil 

disciplinaire supérieur peut se prononcer sur des sanctions de niveau inférieur. 

N’hésitez pas à vous rendre sur le site internet de l’UNSA Défense pour le consulter le flash info UNSA Défense de 

juin 2026 sur le sujet. Encore, l’UNSA Défense s’interroge sur le « pouvoir » disciplinaire donné aux établissements 

publics sur des agents de l’Etat. L’administration répond que c’est le corolaire des EPA, l’autorité disciplinaire d’un 

EPA procède d’un autre texte de délégation. Plusieurs réunions se sont déjà déroulées entre fédérations et DRHMD 

sur le sujet et l’UNSA, malgré un toilettage sans doute nécessaire, et l’obtention qu’un défenseur de l’agent serait 

placé en mission pour la convocation du conseil de discipline, ne se satisfait pas des modalités de restitution des 

éléments de rémunération lorsque l’agent est « blanchi », éléments retenus entre l’information de la sanction et la 

tenue du conseil de discipline. Il appartient à l’ouvrier/CE/TSO de saisir le tribunal administratif. 

Vote de l’UNSA Défense : ABSTENTION   
 

Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 23 décembre 2025 relatif aux commissions médicales 
compétentes à l’égard des personnels ouvriers de l’Etat du ministère des armées

Les commissions médicales (ex commissions de réforme) seront positionnées au sein de chaque CMG, comme vu là 

aussi, lors des GT préparatoires à ce CSAM. Le projet d’arrêté présenté prévoit néanmoins une exception : le maintien 

d’une commission médicale auprès du CMG d’Arcueil pour tous les ouvriers/CE/TSO des deux périmètres, Saint-

Gemain-en-Laye et Arcueil. 

Vote de l’UNSA Défense : POUR 
 

Projet d'arrêté relatif aux modalités d’organisation du vote électronique par internet pour 
l’élection des représentants du personnel relevant du ministère des armées et des anciens 
combattants et de ses établissements publics sous tutelle pour les élections professionnelles 
de 2026 

Ces élections professionnelles se dérouleront par internet selon des modalités précises définie par la DRH-MD. L’UNSA 

Défense et ses représentants auprès de l’administration pour la préparation de ces quelques 100 scrutins sont en 

permanence attentifs à chaque situation et à toutes les petites subtilités / pièges afin que ce vote reste le plus aisé pour 

tous. Le projet d’arrêté présenté fixe les modalités techniques et organisationnelles du scrutin par internet. 

Le calendrier des opérations électorales sera le suivant :  

• Dépôt des listes de candidats et candidatures sur sigle (logo) : à partir du 5 octobre 2026 et au plus tard le 22 

octobre 2026 ; 

• Consultation et rectification des listes électorales : 

✓ Mise à disposition des listes : au plus tard le 3 novembre 2026. 

✓ Droit de rectification : jusqu’au 12 novembre 2026. 

✓ Prise en compte des évènements modifiant la qualité d’électeur jusqu’au 2 décembre. 

• Période de vote : du jeudi 3 décembre 2026 à 10h au jeudi 10 décembre 2026 à 15h (heure de Paris). 

• Les résultats seront publiés à compter du 14 décembre 2026 sur l’intranet ministériel ou les sites des 

établissements publics. 
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Pour information : les kiosques à voter, permettant un accès internet dédié aux élections professionnels sur les 

lieux de travail, feront l’objet d’une présentation à venir. Ils étaient 30 en 2022, 50 sont prévus pour 2026. 

Vote de l’UNSA Défense : POUR 

 

Projet d’arrêté relatif au dispositif d’accueil et de formation d’adaptation des TSEF du ministère 
de la défense 

Cet arrêté va abroger l’arrêté du 9 juillet 2024. Il permettra d’adapter la formation aux compétences/diplômes déjà 

détenus par les agents entrant dans le corps des TSEF. Les modules de formation et enseignements de spécialités ont 

été revus. Cette démarche suivie par les secrétaires nationaux de la filière technique de l’UNSA Défense vise à 

consolider l’accès d’agents titulaires, tant à ce jour, les délais de recrutement entre un titulaire et un agent sur contrat 

restent sans comparaison. L’UNSA Défense suit positivement cette évolution. 

L’UNSA Défense a demandé à ce que le module « management » soit intégré dès le TSEF3. 

Vote de l’UNSA Défense : POUR 
 

Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 23 décembre 2025 désignant les mesures de 
transformation des états-majors, directions, services et établissements publics relevant du 
ministère des armées et des anciens combattants ouvrant droit aux dispositifs indemnitaires 
d’accompagnement 

C’est un arrêté complémentaire à celui déjà présenté et voté au CSAM de décembre 2025. Il vient ajouter 191 

personnels civils impactés par une transformation au sens large du terme dont 70 suppressions de postes, 106 

modifications substantielles de poste et 15 délocalisations. Les employeurs les plus impactés sont la DRH-MD (45), 

l’Armée de Terre (36), le SID (21), la Marine (19), le SSA (17) et la DGA (15). 

L’UNSA Défense s’inquiète des agents du SCA non reclassés après les opérations antérieures à 2024 (65 agents). 

Par ailleurs, parce que le vote de ce projet d’arrêté emporte le bénéfice pour les agents de l’ensemble des 

dispositifs indemnitaires et d’accompagnement, l’UNSA ne choisit pas entre la posture et la réalité. L’UNSA Défense 

vote en abstention ce texte pour permettre aux agents de bénéficier de ces leviers liés au Plan d’Accompagnement 

des transformations. 

Vote de l’UNSA Défense : ABSTENTION 
 

Communication sur l’arrêté modifiant l’arrêté du 21 avril 2006 relatif à la liste des professions, 
des fonctions et des établissements ou parties d’établissements permettant l’attribution d’une 
allocation spécifique de cessation anticipée d’activité à certains ouvriers de l’Etat, 
fonctionnaires et agents non titulaires du ministère de la défense 

Le texte prévoit la mise à jour de la liste des établissements, la liste des professions référencées et la fin de l’ouverture 

des droits à entrer dans le dispositif au 31 décembre 2027, conformément aux directives de la Direction Générale du 

Travail (DGT) et la mise en place du dispositif de « Repérage avant travaux ». Cette communication a fait l’objet de 

plusieurs réunions entre fédérations et administration. Le fléau sanitaire lié à l’utilisation de ce matériau hautement 

cancérigène est reconnu à travers un dispositif de départ en retraite anticipée appelé « Allocation Spéciale de Cessation 

d’Activité liée à l’Amiante » (ASCAA). Ce matériau n’est plus utilisé aujourd’hui, ou strictement réduit aux obligations, et 

les EPI (Equipements de Protection Individuels) sont sans comparaison avec ceux du passé. Les agents exposés lors 
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de ces périodes restent bien sûr éligibles au dispositif ASCAA sans limite de calendrier. Ce à quoi ce projet met fin, 

c’est l’entrée dans le dispositif à compter du 31 décembre 2027. 

L’UNSA alerte le CSAM, bien que l’amiante reste résiduelle sur certains matériels, notamment aéronautiques 

bénéfice d’une protection adaptée et vérifiée la plus complète possible, elle existe encore. Aussi, si l’UNSA entend  

que la durée de vie des matériels est longue, voire très longue (C130, ATL2, matériels terrestres…) et que certains 

équipements ne se trouvent plus sur le « marché », il n’est pas normal d’en trouver sur des matériels neufs comme 

l’UNSA a pu le constater tout récemment (ex NH90 matériel Armée de Terre « neuf »). Que l’Etat soit exemplaire en 

la matière est une obligation, que les industriels ne le soient pas ou moins, pose question. Affaire à suivre. 

Pas de vote sur ce sujet à ce stade. Le texte est interministériel. 
 

Présentation du bilan 2025 de la mise en œuvre des lignes directrices de gestion (LDG) 
relatives aux promotions et à la valorisation des parcours professionnels (pour information) 

Les LDG imposées par la loi n°2019-828 du 6 août 2019 répartissent les avancements en trajectoire :  

- Trajectoire courte : minimum 10% et maximum 20% des promus ; 

- Trajectoire médiane : minimum 60% des promus ; 

- Trajectoire longue : maximum 20% des promus. 

Voici les statistiques concernant les avancements 2026 :  

Assistants de Services Sociaux et Conseillers Techniques de Services Sociaux 

 APSS CTSS/S 

 Conditionnants 

214 

Promus 

9 

Conditionnants 

31 

Promus 

3 

Traj. Courte 41,6% 22,2% 54,8% 0,0% 

Traj.Médiane 28,5% 44,4% 41,9% 100,0% 

Traj. Longue 29,9% 33,3% 3,2% 0,0% 

Femmes 95,3% 100,0% 90,3% 100,0% 

Hommes 4,7% 0,0% 9,7% 0,0% 

 

 

TSEF 

 TSEF 3 TSEF 2 TSEF 1 

 Conditionnants 

5599 

Promus 

106 

Conditionnants 

361 

Promus 

79 (choix) 

Conditionnants 

1860 

Promus 

122 (choix) 

Traj. Courte 14,6% 10,4% 25,1% 20,3% 28,1% 3,3% 

Traj. Médiane 55,4% 52,8% 44,5% 64,6% 56,1% 78,0% 

Traj. Longue 30,0% 36,8% 30,3% 15,2% 15,8% 18,7% 

Femmes 19,9% 13,2% 12,1% 7,6% 12,7% 13,8% 

Hommes 80,1% 86,8% 87,9% 92,4% 87,3% 86,2% 

ADJOINTS AD 
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ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

 AAP 2 AAP 1 

 Conditionnants 

857 

Promus 

239 

Conditionnants 

2928 

Promus 

482 

Traj. Courte 40,5% 32,6% 31,9% 32,2% 

Traj.Médiane 49,1% 61,1% 39,1% 42,5% 

Traj. Longue 10,4% 6,3% 29,0% 25,3% 

Femmes 84,7% 84,1% 73,4% 70,7% 

Hommes 15,3% 15,9% 26,6% 29,3% 

 

AGENTS TECHNIQUES DU MINISTERE DES ARMEES - ATMD 

 ATPMD 2 ATPMD 1 

 Conditionnants 

199 

Promus 

56 

Conditionnants 

3038 

Promus 

500 

Traj. Courte 26,1% 33,9% 22,9% 22,6% 

Traj.Médiane 47,2% 53,6% 34,3% 36,4% 

Traj. Longue 26,7% 12,5% 42,8% 41,0% 

Femmes 33,7% 37,5% 19,9% 18,8% 

Hommes 66,3% 62,5% 80,1% 81,2% 

 

SECRETAIRES ADMINISTRATIFS 

 SACN SACS SACE 

 Conditionnants 

8381 

Promus 

126 

Conditionnants 

1307 

Promus 

110 (choix) 

Conditionnants 

1435 

Promus 

129 (choix) 

Traj. Courte 23,5% 11,1% 30,1% 30,0% 35,4% 10,9% 

Traj. Médiane 60,8% 72,2% 51,9% 54,5% 40,1% 58,9% 

Traj. Longue 15,7% 16,7% 18,1% 15,5% 24,5% 30,2% 

Femmes 77,8% 74,6% 66,9% 68,2% 64,7% 63,6% 

Hommes 22,2% 25,4% 33,1% 31,8% 35,3% 36,4% 
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ATTACHES D’ADMINISTRATION DE L’ETAT - AAE 

 AAE APAE 

 Conditionnants 

4255 

Promus 

46 

Conditionnants 

580 

Promus 

27 

Traj. Courte 29% 10,9% 23,1% 33,3% 

Traj.Médiane 47% 69,6% 62,8% 56,6% 

Traj. Longue 24% 19,6% 14,1% 11,1% 

Femmes 68,2% 56,5% 61,3% 70,4% 

Hommes 31,8% 43,5% 38,7% 29,6% 

 

INGENIEURS CIVILS DE LA DEFENSE - ICD 

 ICD ICDD 

 Conditionnants 

2128 

Promus 

40 

Conditionnants 

1310 

Promus 

136 

Traj. Courte 28,2% 20,0% 22,2% 16,2% 

Traj.Médiane 50,0% 60,0% 53,5% 65,4% 

Traj. Longue 21,8% 20,0% 24,3% 18,4% 

Femmes 14,1% 5,0% 24,6% 25,7% 

Hommes 85,9% 95,0% 75,4% 74,3% 

L’UNSA Défense n’était pas favorable à la mise en place de ces trajectoires et constatent que l’exercice est difficile 

à respecter par les services RH. La loi du 6 août 2019 a retiré les compétences en matière d’avancement des 

Commissions Administratives Paritaires (CAP) et quand bien même l’exercice restait perfectible, il permettait 

néanmoins à vos représentants syndicaux de porter vos dossiers directement auprès de l’instance CAP… 

aujourd’hui de bilatérale employeur, puis d’autorité territoriale, puis d’autorité centrale, pour terminer par 

l’échange ultime entre fédération et SRHC… En quoi le législateur peut indiquer l’allègement de la procédure ? 

L’UNSA est preneuse de la réponse tant cet exercice est chronophage pour vos représentants, comme vous pouvez 

l’imaginer. La définition des trajectoires courtes, médianes et longues devraient être le miroir des conditionnants, 

ce qui n’est pas le cas actuellement.  

 

Présentation du bilan de la mise en œuvre des LDG pour la mobilité du personnel civil (pour 
information) 
En 2025, 9599 personnels civils ont effectué une mobilité. Les mutations sans changement de résidence représentent 

la majorité des mutations (7123). Concernant la mobilité outre-mer et étranger en 2025, 171 fiches de postes ont été 

publiées, 1212 candidatures ont été reçues et 136 agents ont été affectés sur ces postes. 

Plusieurs mesures ont été prises pour développer et accompagner la mobilité :  

• Amélioration de la qualité des offres d’emploi avec le SI MObilia 

• Mise en place du dispositif d’accompagnement des conjoints de personnels civils de la Défense 

• Accompagnement des cadres civils 
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L’UNSA rappelle que de trop nombreux agents ne disposent pas de fiche de poste à jour… quand ils en ont une. 

Cette dérive des employeurs à négliger les parcours des agents n’est pas acceptable pour l’UNSA qui demande au 

SRHC de rappeler les consignes à tous. 

 

Présentation du rapport social unique 2025 
Ce document reprend toutes les statistiques concernant le ministère des armées. Il constitue une référence pour 

l’UNSA en déclinant sur 336 pages tous les aspects de la politique RH du Minarm. 

Par-delà ses commentaires faits en séance sur ce document précieux, l’UNSA adresse un remerciement aux 

rédacteurs de ce RSU 2025 dont la qualité des informations est complète et permet de disposer d’une photographie 

annuelle des RH ministérielles.  

Quelques chiffres : les effectifs en personnels civils ont baissé par rapport à 2024, passant de 64014 à 63704. La 

baisse concerne principalement les catégories C, les contractuels de niveau 3 et les ouvriers de l’Etat. 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Taux de féminisation 2025 / Age moyen / Ancienneté 

moyenne 

Fonctionnaires 47,1% 
Age moyen 

Ancienneté moyenne 

49,6 ans 

18,4 ans 

Contractuels 36,5% 
Age moyen 

Ancienneté moyenne 

41,2 ans 

7,6 ans 

Ouvriers 11,9% 
Age moyen 

Ancienneté moyenne 

48,9 ans 

22,6 ans 

TOTAL 39,1% 
Age moyen 

Ancienneté moyenne 

47,5 

16,6 ans 
 

Recrutements 

Départs 

Fonctionnaires 

Recrutements Départs 

1392 1430 

Contractuels 

Recrutements Départs 

2709 2326 

Ouvriers de l’Etat 

Recrutements Départs 

323 755 

TOTAL 

Recrutements : 4424 

Départs : 4515 
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► L’UNSA Défense s’est étonnée du nombre de jours d’intérim auxquels le ministère a fait appel (42000), comme la 

perte massive de personnels à statut ouvrier pour lesquels l’UNSA propose un recrutement pour un départ. A ce rythme 

de déflation, il ne restera que quelques milliers d’ouvriers en activité d’ici à ce que les armées aient un besoin avéré de 

compétences détenues par cette population. « Il jura mais un peu tard… » dit la fable. 

► L’UNSA Défense constate une nouvelle fois le faible taux d’arrêts de travail au MinArm, contredisant  en cela tous les 

clichés malsains entretenus sur le sujet. 

► En termes d’égalité professionnelle, l’UNSA demande pour le prochain RSU, un bilan genré du régime indemnitaire 

RIFSEEP afin de disposer d’une comparaison réelle. Situation difficile à appréhender avec les seuls grades et corps. 

► L’UNSA Défense regrette le peu de place fait au personnel civil dans l’avant-propos de ce RSU de la part du DRHMD. A 

sa décharge, comme ces agents n’ont bénéficié d’aucune mesure salariale en 2025, l’exercice est difficile pour mettre en 

avant quelque avancée que ce soit dans ce domaine. 

► Le RSU fait une large place au thème des VSS. Le nombre de violences à caractère sexuel ou sexiste est en 

augmentation avec 491 victimes en 2024 et 755 en 2025 dont 74% en service. L’UNSA se satisfait de la libération de la 

parole des victimes, dont 91% sont des femmes. Il n’empêche que 755 situations de VSS en 2025 (2 par jours donc) est 

interpellant et sans doute convient-il de re re re répéter quels sont les comportements à proscrire dans et hors 

l’environnement professionnel. THEMIS sait parfaitement orienter les victimes, y compris celles qui ne relèvent pas de 

THEMIS, mais l’UNSA revendique la mise en place d’un point d’entrée unique pour aider les victimes à se signaler. 

 
En fin de ce CSAM, l’UNSA a attiré l’attention du DRH-MD et du chef SRHC sur les trop-perçus et les indus, et toutes 

les difficultés pour les agents de s’y retrouver, quand ils sont informés, ce qui est loin d’être toujours le cas. Le 

chef SRHC a précisé que les indus étaient repris par la DGFIP, et pour tout précompte supérieur à 500€, les agents 

concernés étaient informés par le CMG. Il n’est pas remonté à l’UNSA, les mêmes réalités et les agents sont en droit 

de disposer d’informations fiables en la matière. L’UNSA propose la réédition du « Qui fait quoi ». 

 
 

 

 

 

 

Ce CSA Ministériel sera la dernière instance de 

l’année sociale 2025/2026. Merci d’en avoir pris 

connaissance avec la déclaration diffusée le jour du 

CSAM évoquant « Marianne, agent public » 

(disponible sur les réseaux et le site « unsa-

defense.org ») 

Une année pleine d’engagement pour tous les agents 

de toutes les catégories de la part de toutes les 

équipes de l’UNSA Défense. 

Vos élus-es du CSAM, votre fédération UNSA Défense, 

toutes et tous vos délégués-es en CSA d’employeurs, 

de Base de Défense, vos responsables UNSA locaux, 

vos militants-es  des FS, vos élus-es d’instance 

catégorielle, vous souhaitent de prendre ce temps 

pour vous et de profiter d’une trêve estivale méritée. 

Merci de votre fidélité à notre engagement 

UNSA enthousiaste. Bonnes vacances. 
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